
Justice et médias : la déontologie judiciaire au péril de la démocratie directe et de
l’information en continu. 

En France, les meddias, et journalistes d’investigation en particulier, vivent leurs rapports
avec  les  institutions  judiciaires,  sous  2  mythes  fondateurs,  le  J’accuse  de  Zola  dans
l’Aurore  en  janvier  1898  et  l’enquette  de  Woodward  et  Bernstein  en  1974  dans  le
Washington Post qui a provoqued la destitution du Predsident Nixon. 
C’est en invoquant cet hedritage que meddias et journalistes fondent leur droit d’informer ,
se positionnant comme «  chiens de garde de la dedmocratie ». Ils interpellent la Justice
quels que soient les obstacles ou les risques causeds et pensent fondedes leurs actions en
faveur de la manifestation de la vedrited,  du respect des droits dedmocratiques et de la
pleine information de l’opinion, rendue, notamment, possible par le dedveloppement des
technologies  de  l’information  et  encouragede  par  la  CEDH  (cf.  29  mars
2001Thoma/Luxembourg).  La  CEDH  a  rappele d nedanmoins,  par  l’arrett  du  Roy  et
Malaurie c/France du 3 octobre 2000 : « les journalistes qui reddigent des articles sur des
proceddures pednales en cours doivent veiller ae  ne pas franchir les bornes fixedes aux fins
d’une bonne administration de la justice et ae  respecter le droit de la personne mise en
cause d’ettre predsumede innocente ».  

De la communication, devenue impedrative, ae  la violation  de la predsomption d’innocence
ou du secret judiciaire, revendiquede comme un droit a e  la transparence, voire de  la ded
ledgitimation de l’action judiciaire jusqu’ae  sa substitution, considedrede comme la derniee re
avancede  des  droits  dedmocratiques,  tels  apparaissent  les  thee mes qui  caractedrisent  les
relations  entre meddias et  justice,  essentiellement dans sa composante  pednale,  et  qui
peuvent mettre ae  mal la dedontologie des magistrats ou le respect de leur fonction.

Maîtriser la communication judiciaire ; dépasser le cadre imposé par les médias 

Les  exemples  de  catastrophes  auxquelles  des  magistrats  non  predpareds  ont  pu  ettre
confronteds,  en  raison,  pour  partie,  des  dedrapages  provoqueds  par  les  emballements
meddiatiques qui ont contribued ae  des fiascos judiciaires, abondent nous les avons tous ae 
l’esprit (affaire Villemin ; affaire d’Outreau ; …). 

Parfois metme, cette atteinte ae  la sedrednited judiciaire a redsulted, non de l’impredparation de
magistrats  confronteds  aux  «  feux  des  meddias »,  mais  de  l’action  de  magistrats  eux-
metmes. Ainsi, dans certaines  affaires, avec un enjeu politique, des magistrats  ont pu
prendre ae  tedmoin l’opinion publique, par meddias interposeds, pour redsister aux risques
supposeds d’enterrement judiciaire par leur hiedrarchie, des affaires qu’ils instruisaient et
alimenter  le  mythe  du  petit  juge  redsistant  a e  la  connivence  judiciaire  d’Et.tat.  Plus
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redcemment,  Marc Tredvidic a ainsi  indique d avoir utilise d les meddias pour edviter que la
raison d’Et.tat n’enterre l’instruction relative ae  l’assassinat des moines de Tibhirine.

Du cotted des meddias, la communication sur la Justice a changed d’ee re. Redvolue l’edpoque oue 
de  grands chroniqueurs  judiciaires  intervenaient  dans le  temps judiciaire  du procee s
pour  en  commenter  le  dedroulement,   donner  a e  comprendre  les  enjeux  et  faire  la
peddagogie du fonctionnement judiciaire.
Aujourd’hui,  c’est  le  temps  meddiatique  court,  simplificateur  et  versatile  qui,  tree s  en
amont du procee s, dee s la connaissance de faits susceptibles de recevoir une qualification
pednale (disparition ; accident ; violence ou dedcee s suspects ; intervention des forces de
l’ordre ; malversations ; mise en cause de personnaliteds politiques ; …), entre en collision
avec le temps judiciaire long, secret, soumis aux principes rigoureux de la proceddure
pednale,  du  contradictoire,  tenu  a e  respecter  des  garanties  opposedes,  pour  la
manifestation de la vedrited. 
Comment dee s lors les magistrats peuvent-ils concilier ces chronologies contraires, voire
antagonistes, dans le respect de l’article 11 du CPP ?

La formation premiee re ae  l’ENM des futurs magistrats aux enjeux et aux techniques de
communication, le souci constant des parquets d’apporter a e  l’opinion, via les meddias,
une information factuelle vont dans le bon sens. Celui d’imposer la vedrited de l’enquette, le
« redcit » judiciaire respectueux des droits face au ressassement des dedpetches d’agence,
aux  « experts  police  justice »  des  chaîtnes  d’information  ou  aux  « commentaires  du
commentaire » qui se propagent de façon virale sur les redseaux sociaux.  

Ainsi en des circonstances dramatiques, celle des attentats, les confedrences de presse de
M. Le Procureur Molins, ont contribued ae  cette information objective, factuelle et apaisede
de la Nation.

Cette communication est  une nedcessite d dans le fonctionnement dedmocratique actuel.
Elle ne saurait donc ettre contestede et sa maîttrise fait partie dedsormais des savoir-faire
de tout magistrat et le choix de son contenu, de ses obligations dedontologiques.

Pour autant, peut-on oublier son caractee re redactionnel, induit, c’est-ae -dire en redponse
aux sujets dont les meddias se saisissent en fonction, notamment, de l’intedrett supposed de
l’opinion ? Ce faisant, les meddias produisent un biais de « repredsentation » qui confee re
aux homicides, aux agressions sexuelles ou aux prises illedgales d’intedretts, par exemple,
une importance exorbitante par rapport  a e  leur redalite d statistique de  l’ensemble des
infractions. 
Importance symbolique de ces infractions contre importance statistique ? La question
doit ettre posede et le choix implicite fait par les meddias, posed dans le dedbat public.

Bien comprendre les effets de la violation organisée du secret de l’instruction ou
de la présomption d’innocence

Les  exemples  de  ces  violations  sont  de  plus  en  plus  fredquents  notamment,  lorsque
l’action judiciaire a mis en cause de hauts responsables politiques. Dans ces dossiers,
des  procee s-verbaux  d’audition  ont  edte d transmis,  sans  dedlai  et  de  façon  intedgrale  et
systedmatique,  a e  la  presse  avec cette  circonstance aggravante  qu’il  semble  n’avoir  pu
l’ettre que par des personnes impliquedes par leurs fonctions ou leur rotle dans le dossier
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dans la manifestation de la vedrited. 

Plusieurs explications ae  cette violation :
En  premier  lieu,  l’intedrett qui,  peut-ettre,  fait  de  personnes  tenues  par  le  secret
professionnel,  des informateurs de journalistes « d’investigation » qui,  a e  leur tour,  se
protee gent  derriee re  le  secret  des  sources  pour  couvrir  des  pratiques  proches  de  la
corruption active.(sans doute redsiduel).

En  deuxiee me  lieu  elle  peut  redsulter  de  ce  que  les  enquetteurs,   magistrats,  avocats,
journalistes, voire parties elles-metmes, confortent mutuellement leurs opinions ou leurs
intedretts,  s’instrumentalisent  respectivement,  pour  « predjuger »  une  affaire,
« condensant » dee s lors le temps judiciaire aux seules phases d’enquette et d’instruction.
Ce  dedvoiement  meddiatique  peut  porter  une  triple  atteinte.  Atteinte  au  secret  de
l’instruction. Atteinte ae   la vie privede et ae  la dignited des familles des parties qui, jusqu’au
procee s,  sont privedes de la protection du huis clos. Atteinte ae  la predsomption d’innocence
dans le temps du procee s en altedrant le respect du contradictoire et, dans le cas des Cours
d’Assises, la sedrednited impedrative des jureds populaires pour leur prise de dedcision.

En dernier lieu, une philosophie judiciaire de certains qui remettent en cause le principe
metme  de  l’Instruction  et  voudraient  substituer  a e  la  pratique  inquisitoire  actuelle,
dedvirtuede par les entorses qu’ils lui portent,  la pratique accusatoire anglo-saxonne.

Inedluctablement, cette pratique, rejaillit sur la perception de la Justice. Puisqu’elle n’est
pas saisie directement de ces informations par leurs dedtenteurs qui lui predfee rent les
meddias ou les redseaux sociaux, c’est donc qu’elle est suspectede de pouvoir contribuer ae 
leur enterrement ae  raison des intedretts en cause. 
De la suspicion ae  l’edgard de la Justice ae  sa ded-ledgitimation, la marge est edtroite. Que des
magistrats puissent contribuer ae  l’edmergence d’une sociedted du soupçon en affaiblissant
les  garanties  apportedes  par  l’edtat  de  droit  et  la  proceddure  judiciaire  constitue  une
menace directe sur la sedparation des pouvoirs. 
Il faut souligner que des responsables politiques ont pu eux-metmes dans leurs propos,
contribuer ae  cette ded-ledgitimation des institutions. 

L’action  ou  l’institution  judiciaire  aux  risques  de  leur  dé  légitimation  dans  la
société du soupçon et des mobilisations citoyennes ?

Que comprend par exemple nos concitoyens de deux dedcisions redcentes ne retenant pas
la qualification de viols  pour de jeunes mineures parce qu’elles auraient donne d leur
consentement ?  Elles  ont  jete d un  grand  trouble  dans  l’opinion  puisque,  metme  si
dedsormais les dedcisions de Cour d’Assises doivent ettre motivedes, ces dedcisions ont edted
commentedes par les meddias sans la connaissance de ces motivations qui ne sont pas
publiedes, laissant entiee re cette incompredhension de la complexited juridique d’une telle
dedcision quand elle ne l’augmentait pas.

Mais  ces  entorses  a e  la  predsomption  d’innocence,  ici,  aux  ree gles  de  sedparation  des
pouvoirs, lae , ou ce dedfaut de peddagogie pednale peuvent apparaîttre techniques et ne pas
altedrer en profondeur la confiance des citoyens dans la Justice.

Toutes autres sont les pratiques qui se gednedralisent sur les redseaux sociaux d’appels ae 
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signature  pour  demander  l’ouverture  de  poursuites  ou  d’appels  a e  dednonciation.
Implicitement, elles suggee rent que, hors cette « mobilisation citoyenne »,  la Justice se
mettrait en œuvre plus tardivement ou avec moins de force, voire pire, refuserait de se
mobiliser ou conduirait l’action publique vers des impasses.
Quand elle est engagede,  l‘action publique le fera sous cette pression « citoyenne » qui
pee se sur la perception des faits et « dicte » une part de la politique pednale. Pour se laver
de tout soupçon, l‘action publique peut, alors, aller jusqu’ae  donner des formes de gages
par une sedvedrite d ou une cedledrite d ineddites,  introduisant par cette hyper-redactivite d une
forme d’insedcurited juridique. 

Ce fort risque de la tentation de la justice hors les murs de la Justice doit être pris
au sérieux :

Cette tentation a un predceddent, c’est la loi de Lynch.

Cette tentation a une idedologie, celle de la dedmocratie directe qui, par edtapes, passe de la
dednonciation  des  dysfonctionnements  a e  la  disqualification  de  l’institution  judiciaire
pour  proposer  une  substitution  partielle,  au  moins  pour  les  phases  d’enquette  et
d’instruction,  de  l’opinion publique  a e  l’action  publique,  des  citoyens  aux  meddiations
institutionnelles,  de  la  « cause »  que  l’on  choisit  au  droit  que  l’on  suspecte.  Cette
tentation a un bras armed, les meddias d’investigations au sujet desquels Antoine Garapon
questionnait avec predmonition dee s 1994 « l'illusion contemporaine […] que les meddias
peuvent mieux faire, qu'ils sont devenus le vedritable lieu de la vedrited dedmocratique parce
que le plus apte ae  repredsenter les attentes sociales et ae  faire communiquer les citoyens
entre eux. Dedsormais, la justice est recherchede sur la place publique, hors la meddiation
de la ree gle et d'un espace propre pour la discussion, c'est-ae -dire sans le secours d'un
cadre, sensible et intellectuel, qui la redalise ». 

Quelles actions l’institution judiciaire peut-elle conduire, ou réclamer, face à ces
risques du « feu des médias » ?

1) Prendre toute la mesure de ce «     feu     » qui peut naîttre tree s en amont, dee s la survenance
d’edvednements susceptibles de recevoir une qualification pednale, par une action de veille
et d’analyse des meddias, y compris des redseaux sociaux, au sein du Ministee re ou des
grands parquets en coordination avec les moyens assurant une fonction analogue au
sein du Ministee re de l’Intedrieur.

2) Ne pas alimenter ce feu par l’action propre de ceux des membres de l’institution qui,
par esprit partisan, vanited ou dedfaut de maîttrise de la communication, violent, ae  quelle
qu’edtape que ce soit de l’action judiciaire, le secret professionnel auquel ils sont tenus.
Accepter que les sanctions predvues s’appliquent chaque fois  qu’un manquement a e  la
dedontologie de cette nature est constated et engager des poursuites judiciaires contre les
auteurs de ces violations.

3) Protedger de «     ce feu     »      les parties,  a e  chaque stade de la proceddure.  En effet,  si  au
moment du procee s, le huis clos peut ettre ordonned pour predserver la sedrednited des dedbats
et  la  dignite d de la  personne,  en amont,  lors de la  meddiatisation d’une «  affaire »,  les
atteintes ae  la vie privede, a e  la dignite d et la redputation des personnes sont impunedment
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portedes, sorte de « double peine »  pour les familles des victimes qui vivent un drame
atroce que les media jettent en patture ae  la curiosited du public. Dans les affaires de droit
commun,  l’accord  des   parties  devrait  ettre  sollicite d par  le  parquet  avant  toute
communication d’informations aux meddias  (Cf. affaire Villemin, affaire Maylis).

4)  Protedger  de  ce  feu  aussi  toute  la  chaîtne  pednale.  Cette  meddiatisation  peut  non
seulement  venir  parasiter,  voire  « court-circuiter »,  le  travail  des  enquetteurs  et  des
magistrats mais edgalement en aval, altedrer l’impartialite d des futurs jureds qui auront ae 
juger ces affaires car une meddiatisation partiale  ainsi que les redactions des internautes
sur les redseaux sociaux peuvent influencer ces  jureds.

5) Protedger de ce feu les membres de l’institution judiciaire eux-metmes qui ne le sont
guee re face ae  cette exposition meddiatique incontrotlede. 
Certains collee gues souvenons en , ont edted exposeds sans mednagement. Il conviendrait au
contraire  que  l’institution  admette  publiquement  ses  propres  dedfaillances  mais
edgalement assure la protection de tout magistrat dont l’action serait mise en cause de
maniee re illedgitime dans les meddias (cf.  Arrett  Morice de la CEDH) par des poursuites
systedmatiques dont les sanctions disciplinaires ou pednales seraient publiedes.

6)  Allumer  des  contre  feus par  une  utilisation  systedmatique  des  possibiliteds
d’information ouvertes  par  l’article  11 du CPP.  Passer d’une communication redactive
visant  a e  redtablir  les  faits  judiciaires  et  a e  construire  « le  redcit »  judiciaire  a e  une
communication  pro-active  qui  assure  la  compredhension  par  nos  concitoyens  de  la
dedmarche judiciaire  dans un but de peddagogie dedmocratique. Si l’institution judiciaire
ne le fait pas elle-metme,  dans cette sociedted hyper-connectede,  les autres le feront sans
controtle. C’est d’ailleurs le sens de la dedmarche de notre syndicat, comme l’a rappeled
monsieur le Procureur Molins en me donnant la parole, lorsque nous intervenons dans
les meddias pour expliciter l’action complexe de la Justice. 
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